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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

La première phrase du premier alinéa de l’article L. 162-17-5 du code de la sécurité sociale est 
complétée par les mots : « quand il est constaté des dépenses d’assurance maladie qui ne seraient 
pas justifiées au regard de la pertinence des actes, des prestations ou des prescriptions ».

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

La régulation des dépenses de santé est un enjeu majeur, qui doit être corrélé aux ambitions portées 
par la stratégie nationale de santé et le plan « Ma Santé 2022 » qui visent notamment à 
garantir/promouvoir la pertinence des soins. En conséquence, c’est au regard de ce critère que doit 
être considéré le bien fondé des dépenses de santé et non sur la base de mécanisme de baisses 
uniquement comptables des dépenses sans lien avec les besoins médicaux, et la pertinence de soins.

Comme l’évoque d’ailleurs le rapport final « Mode de financement et régulation » du plan « ma 
santé 2022 », « Les modes de financement doivent nécessairement s'adapter à l'organisation 
souhaitée de la production des soins, aux évolutions épidémiologiques, à l'état de l'art médical et 
aux technologies. » et plus globalement tenir compte de la qualité et de la pertinence des soins.

Il convient donc d’ores et déjà, dans le cadre des outils de régulation de la dépense que ce critère de 
pertinence des soins soit introduit, afin de garantir que la maitrise des dépenses se fera bien en 
cohérence avec cette exigence.

Cet amendement vise à contribuer à cet enjeu.


